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Introduction 

 
Le projet « Détachement de travailleurs : dynamiser les coopérations transnationales » a comporté 

deux volets :  

 

- Le premier volet, intitulé la « coopération en action », a poursuivi l’objectif spécifique de 

développer des « plans de coopération » opérationnels. Basés sur un travail croisé « pays d’accueil- 

pays d’envoi ». 

Ces plans de coopération ont intégré différentes formes actions : actions de contrôle et de 

surveillance, actions d’information, de sensibilisation, de prévention.  

 

La méthode de travail a pris la forme d’une « formation par l’action ». Les plans de coopération ont 

été co-construits puis mis en œuvre par les Etats membres partenaires pendant la durée du projet. Ils 

ont donné lieu à 8 ateliers de partage réalisés en ligne en avril et mai 2021 (voir « panorama des 

plans de coopération »). 

 

- Le second volet, intitulé la « coopération en progression », fait l’objet de la présente synthèse. 

Face au développement de fraudes « complexes » en matière de détachement, l’objectif spécifique a 

porté sur l’identification de freins et de marges de manœuvre en termes de contrôle et de 

surveillance. 

 

La méthode de travail a consisté, à partir de situations ex post et de l’exploitation d’un questionnaire 

adressé à l’ensemble des partenaires puis les travaux d’un focus group (Riga mars 2019), à mener et 

partager des analyses de « cas» réels pour franchir une étape supplémentaire dans la compréhension 

des logiques et des montages frauduleux et dégager des repères utiles en termes d’actions. 

 

Ces « analyses de cas » sont retranscrites dans 5 fiches actions : 

 

Fiche action n°1 « L’évolution des montages frauduleux dans le secteur de la construction : une “ 

perspective historique” » (ACT, PT) 

Fiche action n°2 « L’implication des partenaires sociaux et la coopération transnationale dans un cas 

relevant de la construction navale » (Inspectorate SZW, NL) 

Fiche action n°3 « La collaboration entre autorités publiques et organisations syndicales: une 

approche pour résoudre les problèmes rencontrés : le cas du méthanier de Dunkerque » (FETBB) 

Fiche action n°4 « Un exemple de coordination judiciaire nationale et européenne: étapes, processus 

et suivi » (SPF Emploi, Travail et Concertation sociale et auditorat du travail, BE) 

Fiche action n°5 « Un exemple d’enquête coordonnée au plan européen : étapes, processus et suivi : 

recherche dans 3 pays sur les activités d'une entreprise boîte aux lettres» (Ministère du travail et des 

retraites, HR) 
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1-Les fraudes complexes en matière de détachement des travailleurs :  de quoi parle-t-on ? 

1.1 Le recours au détachement : panorama des situations rencontrées 

 

L’utilisation du mécanisme de détachement et des prestations de service transnationales relève de 

schémas organisationnels variés. Il s’étend du partenariat « vertueux » entre les partenaires 

contractants, pour lequel la mobilité des travailleurs contribue à dynamiser le développement 

économique et social, jusqu’à la mise en place de montages frauduleux qui peuvent se déployer d’un 

Etat membre à l’autre. 

 

Dès 2011, une étude commandée par la Fédération européenne des travailleurs du bâtiment et du 

bois1, proposait une caractérisation, qui allait des situations des plus « satisfaisantes », conformes au 

droit, aux situations les plus « dégradées », avec leurs abus, ouvrant la porte, dans un certain nombre 

de cas, à de véritables atteintes à la dignité humaine. 

 

 

 
 

 

 

 

 

                                                           
- 1 « A la recherche de la main d’œuvre bon marché », European Institute for Construction Labour Research, 

CLR Studies 6 - Jan CREMERS, 2011 
 

Détachement régulier 

Détachement irrégulier 

Fraude au détachement 
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Il est ainsi possible de distinguer : 

 

-  Le détachement « régulier » 

 

Dans ce cas de figure, les phénomènes de détachement prennent leur origine dans les 

stratégies même des entreprises mais également dans les relations qu’elles entretiennent 

entre elles, notamment, si l’on prend l’exemple sectoriel de la construction, dans les 

relations de sous-traitance. 

 

o Une première stratégie consiste à rechercher un avantage concurrentiel lié aux 

compétences et la gestion des ressources humaines. Le recours à des travailleurs 

issus de pays distincts de celui de l’entreprise d’accueil permet par exemple de 

disposer de compétences rares ou non disponibles localement, ou de faire face aux 

pénuries de main d’œuvre. 

 

Dans ce cas, « des sous-traitants spécialisés fournissent des services à titre 

temporaire dans un autre État membre de l’UE avec des travailleurs ou du personnel 

qualifié et bien rémunéré appartenant au personnel permanent des entreprises 

effectuant le détachement ». 

 

o Une seconde stratégie consiste à rechercher un avantage concurrentiel basé sur 

l’abaissement du coût du travail. Le recours à des travailleurs issus d’autres pays 

permet aux entreprises de mettre à profit les différences entre les législations 

nationales applicables, notamment en matière sociale et fiscale. Le détachement est 

« légal » mais « le calcul a consisté à choisir entre l’engagement d’une main d'œuvre 

nationale et celui d’une main d'œuvre moins coûteuse dans le cadre d'une prestation 

de service par une entreprise étrangère ». 

 

- Le détachement « irrégulier » 

 

Ces cas de détachement font référence : 

 

o à « des situations qui posent un certain nombre de problèmes du point de vue des 

conditions de vie et de travail des salariés détachés, liés au non-respect du «noyau 

dur » défini par la directive (durée du travail excessive, mauvaises conditions de 

travail) » ; 
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o et/ou à « des pratiques dans lesquelles l'opération de détachement se situe dans le 

cadre légal mais où les salariés détachés ont à supporter des charges indues: retenues 

pour frais administratifs, retenues forcées et inéquitables pour logement et transport, 

retenues fiscales », violant ainsi le droit communautaire. 

 

- De « faux » types de détachement qui relèvent de la fraude 

 

Ces types de fraude prennent diverses formes : « copie et distribution de formulaires 

E101/A1, recrutement de travailleurs détachés qui se trouvent déjà dans le pays d’accueil, ou 

de travailleurs devenus « faux indépendants », détachements via des entreprises «boîtes aux 

lettres» avec des factures invérifiables établies pour des prestations de service ». 

 

Prenant des configurations variables, de véritables « constructions frauduleuses» se sont ainsi 

progressivement mise en place (fiche action n°1). Leur complexité rend d’autant plus difficile leur 

analyse qu’on ne peut en établir de « modèle type ». 

En analysant les situations rencontrées avec les partenaires du projet, il est possible de mettre en 

lumière des «clés de lectures » permettant de mieux comprendre ces mécanismes frauduleux. 

 

1.2 Comment caractériser ces fraudes complexes ? Une question multi dimensionnelle 

 

- La dimension transnationale 

 

L’ensemble des « cas complexes »  identifiés par les partenaires relèvent de stratégies de 

fraude qui se déploient au sein de l’UE. Ces stratégies s’appuient sur un détournement du 

mécanisme du détachement et leur compréhension si on adopte un seul point de vue 

national trouve donc par nature ses limites. Pour décrire ou plus exactement « reconstituer » 

ces montages frauduleux, il est nécessaire de passer à une « lecture » transnationale qui elle-

même implique que différents acteurs coopèrent au plan européen. 

 

Au-delà de ce point commun, d’autres dimensions permettent de caractériser ces « constructions 

artificielles ». Les fraudes deviennent ainsi d’autant plus «complexes» qu’elles combinent selon les 

cas plusieurs de ces dimensions voire leur totalité, en référence à la typologie proposée par Jan 

Cremers2 : 

 

 

 

                                                           
2
 Voir en  Annexe2 la synthèse de Jan Cremers des réponses au questionnaire adressé aux partenaires du projet 
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- L’implication de plus de deux pays au sein de l’UE et hors UE 

 

Dans le cadre de la directive 96/71/CE, les pratiques de coopération se sont mises en place et 

développées en suivant un « modèle bilatéral » basé sur les échanges d’information entre un 

« pays d’accueil »  et un pays d’ «envoi », entre les lieux d’exécution du travail et les lieux 

d’établissement des entreprises. 

 

Ce « modèle bilatéral » rencontre toutefois des limites lorsque des montages juridico-

financiers s’appuient sur plus de deux pays. 

Un exemple type : les travailleurs d’un Etat membre sont employés par une société 

domiciliée dans un second Etat membre et détachés dans un troisième.  

C’est le cas du « méthanier de Dunkerque » (fiche action n°3) où sont en jeu les cadres 

nationaux de trois Etats membres: celui de la nationalité des travailleurs, celui du pays 

d’établissement du prestataire et celui du lieu d’exécution de la prestation. 

Ce type de montage se retrouve également dans des situations de fraudes impliquant des 

travailleurs provenant d’un pays tiers. 

Un 4ème échelon national est ajouté lorsque des salariés d’une nationalité d’un Etat membre 

1 sont employés dans une entreprise de travail temporaire domiciliée dans un Etat membre 

2, qui les met à disposition d’une entreprise sous-traitance dans un Etat membre 3 pour 

effectuer une prestation dans un Etat membre 4. Ce montage, repris sous le terme de « 

double détachement », est par exemple relaté par la France et l’Italie. 

La situation voit se multiplier le nombre de pays concernés lorsque l’enquête débouche par 

exemple sur une véritable organisation criminelle telle que le décrit la Belgique (fiche action 

n°4). 

 

- La fabrication de « faux » détachements 

 

Les mécanismes frauduleux ont une dimension « artificielle ». Communément nommés faux 

détachement (« fake posting »), Ils prendre l’ « apparence » du détachement et servent 

d’alibi à des « arrangements  artificiels » créés à des fins de contournement des règles ou de 

manœuvres financières. 

 

Dans le secteur de la construction, l’apparition d’entreprises artificielles, comme des sociétés 

« boîtes aux lettres », permettent par exemple de mettre en place des pratiques de sous-

traitance fictives, de fourniture illicite de main d’œuvre, les travailleurs étant alors sous la 

supervision directe de l’entreprise utilisatrice. 

Les investigations présentées par la Croatie impliquant dans un montage triangulaire la 

Belgique et les Pays Bas (fiche action n°5) illustre ce type de situations. 
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- L’imbrication de plusieurs domaines de politique sociale  

 

Les pratiques frauduleuses telles que le recours aux entreprises « boîtes aux lettres » pour 

recruter des travailleurs jouent sur des failles juridiques qui relèvent de différents champs 

réglementaires imbriqués. 

 

Pour reprendre les propos de Jan Cremers, « le cadre réglementaire s’étend sur plusieurs 

domaines politiques nationaux et européens avec des règles incohérentes, contradictoires ou 

même conflictuelles dans le droit des sociétés, le droit du travail et des contrats, les 

réglementations du marché intérieur, des domaines fiscaux et de la sécurité sociale »3. 

 

Cet état des lieux justifie d’autant plus l’utilité de promouvoir les collaborations entre 

autorités publiques face à des fraudes complexes4. 

 

- L’implication de chaînes de société « multi-niveaux », le recours fréquent au transfert 

d’entreprise ou à la faillite, la falsification de documents 

 

Si la création d’entités artificielles sous la forme de sociétés  écrans « prêtes à l’emploi » est 

facile et bon marché, tout comme la falsification de documents (tels que des fausses 

déclaration A1), les pratiques frauduleuses prennent la forme de montages de chaînes de 

sociétés dont l’élaboration à plusieurs niveaux, leur caractère mouvant lié souvent à la 

pratique du transfert d’entreprise et de la mise en faillite, tendent à rendre opaque la 

compréhension des mécanismes mis en place. Ces montage prennent des configurations 

diverses, par exemple : 

• des travailleurs détachés dont les contrats transitent entre des entités juridiques 

distinctes qui appartiennent à un même groupe pour la réalisation de la même 

prestation ; 

• la mise à disposition de travailleurs entre sociétés dans des montages de sous-

traitance ; 

• un groupe d’entreprises de travail temporaire ouvre des succursales dans un pays 

d’envoi et transfère les contrats des salariés successivement entre les 

établissements ; 

• une entreprise de travail temporaire détache des travailleurs vers une autre 

entreprise de travail temporaire dans un pays d’accueil, qui affecte ensuite les 

travailleurs à une prestation ; 

 

                                                           
3
 Voir rapport de Jan Cremers “Company Law, Artificial Corporate Entities and Social Policy”Novembre 2019 

https://www.etuc.org/en/publication/company-law-artificial-corporate-entities-and-social-policy 
 
4
 Par convention, nous employons le terme de « collaboration »entre les parties prenantes au plan national et 

le terme de « coopération » au plan transnational 

https://www.etuc.org/en/publication/company-law-artificial-corporate-entities-and-social-policy
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• les mêmes associés créent plusieurs sociétés distinctes (dont une entreprise de 

travail temporaire) dans le pays d’envoi et dans le pays d’accueil pour «s’auto-

détacher» des travailleurs : détachement nommé « en carrousel » par l’ACT au 

Portugal. 

 

Autre illustration avec le cas présenté par l’inspection du travail des Pays-Bas (fiche action 

n°2) : 

 des travailleurs roumains sur un site de construction navale sont employés par des 

entreprises de travail temporaire en Roumanie, elles-mêmes filiales d’entreprises 

d’une entreprise de travail temporaire aux Pays-Bas. 

 

Enfin, des montages de sociétés peuvent révéler une véritable organisation hiérarchisée 

transnationale, par exemple assortie d’ « hommes de paille » et suspectée de constituer une 

filière de blanchissement comme dans le cas présenté par le Contrôle des Lois Sociales et 

l’Auditorat du Travail de Belgique (fiche action n°4). 

 

Ces montages ne restent pas dans une configuration statique. Ils relèvent de stratégies de 

fraudes et varient dans le temps. 

L’inspection du travail Bulgarie indique par exemple : « un changement fréquent de propriété 

d'une société en raison d'un transfert d'actions ou d'une revente » ; « dans certains cas, le 

siège social et l'adresse d'enregistrement ne changent pas. Seul le nom de l'entreprise est 

modifié et parfois le chef d'entreprise ». 

L’administration du travail en France souligne : « dans des montages complexes, des 

entreprises sont parfois très furtives et ne sont pas visibles pour l’inspection du travail alors 

qu’elles participent activement à la fraude ». Elle donne cet exemple : 

« L’un des associés crée […] dans le pays [d’envoi A] une entreprise de travail temporaire [1] 

qui développe son activité exclusivement en France, principalement auprès des mêmes 

entreprises utilisatrices dont certaines sont mises en liquidation judiciaire. Elle change de 

raison sociale. Elle ne bénéficie pas de l’autorisation de l’administration du pays [d’envoi] 

requise pour exercer l’activité de travail temporaire.  

Le dirigeant de l’une des entreprises utilisatrices françaises crée à son tour une entreprise de 

travail temporaire [2] dans un pays d’Europe Centrale (pays B); il n’apparaît toutefois pas 

dans cette société dont il fait assurer la gérance par un ami résident dans un pays C. Cette 

structure est abandonnée au profit d’une autre entreprise de travail temporaire [3] établie 

dans le pays [d’envoi initial A]. » 
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En résumé : 

 

Les différentes dimensions des « fraudes complexes » au détachement 

- Plus de 2 pays 

- L’implication de chaînes de société « multi-niveaux » 

- Le recours fréquent à la faillite ou au transfert d’entreprise 

- L’imbrication de plusieurs domaines de politique sociale 

- Le recours à des travailleurs provenant de pays tiers 

- La falsification de documents 

- La fabrication de « faux » détachements 

 

 

2-Repères pour l’action : quels enseignements ?  

 

A défaut de méthodologies avérées, sans doute encore largement en construction, quels repères 

utiles pour l’action peut-on identifier à partir des cas présentés et mis en discussion au cours de 

l’atelier ? 

2.1 Les difficultés soulevées par les « fraudes complexes » 

 

Face à la complexité des situations rencontrées, quelles difficultés spécifiques sont à prendre en 

compte pour lutter contre ces pratiques abusives que recouvrent les « cas complexes » ?  

 

- Répondre à la multiplication des intérêts lésés 

 

A la lumière des expériences présentées, ces fraudes conduisent, en pratique, à multiplier les 

types d’intérêts lésés pour lesquels les réponses sont de différents niveaux:  

 L’intérêt des « salariés détachés » victimes de violations des droits (rémunération, santé 

/sécurité, etc.) qui leur sont reconnus par les règles applicables, 

avec souvent la difficulté à rétablir le droit des travailleurs. 

 L’intérêt financier des Etats membres, liés aux pertes de cotisations sociales ou 

ressources fiscales générées par les mécanismes frauduleux, 

avec l’enjeu de recouvrement des créances publiques, 

 Intérêt général affecté par l’existence d’infractions pénales graves identifiables 

(blanchiment, traite d’êtres humains, etc...), 

avec la question de l’efficacité conjointe de l’action administrative et judiciaire. 
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- Reconstituer les schémas frauduleux 

 

L’enquête de l’autorité de contrôle commence usuellement par une analyse des données 

disponibles. Parfois avec l’identification des entreprises concernées (antécédents juridiques 

et sociaux), la probabilité d’un « cas complexes » peut être utilement décelée.  

En tout état de cause, la « mise à plat » d’un schéma frauduleux va bien souvent s’opérer 

« chemin faisant » en mettant en œuvre une stratégie d’action au gré de l’instruction 

progressive du « puzzle ». 

Cette « reconstitution » va également demander un réel investissement en ressources et en 

temps qu’il est difficile d’évaluer a priori.  

Elle passe par un impératif accru d’échanges d’information et d’investigations de part et 

d’autre des frontières. 

Elle présente également la difficulté particulière du traitement de la responsabilité juridique 

compte tenu de la nature des fraudes complexes. 

 

- Prendre en compte l’interaction entre le mécanisme de fraude et l’action des parties 

prenantes 

 

Une troisième difficulté réside à la fois dans la temporalité des actions – la durée nécessaire 

pour reconstituer et agir sur les schémas de fraude, et le fait que ces schémas évoluent, inter 

agissent et s’adaptent à l’action des autorités publiques ou d’autres parties prenantes. 

En témoigne par exemple L’action administrative et judiciaire menée en Belgique, son 

évolution présentée dans son déroulement sur une durée de 7 années (fiche action n°4). 

 

2.2 Sur quels leviers spécifiques s’appuyer en termes de méthode et de stratégie de contrôle 

 

Pour surmonter ces difficultés, les cas présentés par les partenaires ont permis de partager la mise 

en œuvre de « bonnes pratiques » en matière de contrôle et de surveillance. 

 

Ces « bonnes pratiques » ont été mises en discussion et enrichies en termes de partage 

d’expériences autour de deux « fils directeurs » :  

- la collaboration entre parties prenantes comme moyen pour dépasser la diversité et la 

fragmentation des champs de compétence, 

- la coordination de l’action comme moyen pour dépasser la complexité liée à la nature même 

de « montages » frauduleux transnationaux. 
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- L’adaptation des cadres nationaux 

 

De manière générale, les coopérations transnationales dans le domaine du détachement conduisent 

en particulier les autorités publiques, à la fois : 

- à adapter leur organisation, 

- à mettre en place des cadres et des outils facilitant les échanges d’information/l’accès aux 

données pour renforcer les collaborations entre les parties prenantes. 

 

Confrontés aux fraudes complexes, l’adaptation des cadres nationaux vise à en faciliter le traitement. 

Quelques exemples illustrant la diversité des choix organisationnels et des pratiques :  

- Aux Pays-Bas, l’inspection du travail (ISZW), de manière générale, est en situation de 

coopérer avec une grande diversité d’acteurs : autorités fiscales et douanières, IND 

(Service de l'immigration et de la naturalisation), UWV (Agence d'assurance des 

employés), Inspectorat ISZW – (service d'enquêtes criminelles), ILT (Inspection de 

l'environnement humain et des transports), les municipalités et les partenaires sociaux. 

Elle dispose d'une planification spécifique dédiée aux montages frauduleux. Un premier 

volet porte spécifiquement sur ces constructions fictives. Un second volet concerne le 

respect des dispositions conventionnelles (CAO) dans ce type de fraude. Les 

investigations donnent lieu à consignation des résultats par écrit et transmission des 

signaux de fraude aux autres autorités intéressées.  

Lorsque les pouvoirs administratifs de l’inspection ne lui permettent pas de traiter la 

situation, il lui est possible de requérir l’ouverture d’enquêtes pénales en s’appuyant sur 

un service interne d’enquête criminelle.  

Les partenaires sociaux peuvent légalement solliciter des investigations de la part de 

l’inspection du travail et disposer à la suite d’un rapport utilisable pour conduire des 

procédures judiciaires civiles, visant à garantir le respect des dispositions 

conventionnelles généralement contraignantes applicables (voir fiche action n°2). 

 

- En Belgique, la collaboration entre le Contrôle des Lois Sociales (CLS) plus 

particulièrement sa cellule spécialisée en détachement et l’Office National de Sécurité 

Sociale (ONSS) permet de circonscrire la fraude au détachement. Elle collabore 

étroitement avec l’autorité judiciaire (voir fiche action n° 4). 

Le partage de données et les collaborations sur le terrain permettent de détecter et 

d’intervenir plus rapidement sur les situations de fraude. 

La collaboration du CLS avec les partenaires sociaux est encadrée par des conventions de 

partenariat ou des chartes de lutte contre la fraude sociale.  
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- En Allemagne, l’ONG « Arbeit Und Leben », dont la vocation est d’accueillir et 

accompagner les travailleurs mobiles transfrontaliers (dont les travailleurs détachés) a 

pour pratique de transmettre des signalements sur les cas rencontrés aux autorités 

publiques. 

La plateforme « Alliance berlinoise et brandebourgeoise » regroupe de manière 

collaborative dans le secteur de la construction le syndicat IGBA, le Fonds social pour la 

construction, les représentants du secteur, les ministères du travail et des affaires 

économiques des deux Lander, le bureau de contrôle financier du travail illégal et l'office 

pour la sécurité au travail. 

 

- La France a fait le double choix de créer : 

o dans chaque service régional du travail, une unité d'appui et de contrôle sur le 

travail illégal (URACTI) spécialisée dans le travail non déclaré, le prêt illicite de 

main d’œuvre, le marchandage (forme de prêt de main d’œuvre qui cause un 

préjudice au travailleur), l’emploi de travailleurs étrangers sans titre de travail.  

Les URACTI peuvent apporter leur appui aux unités de contrôle généralistes de 

l’inspection du travail, 

o au niveau central, une unité de contrôle nationale (GNVAC) qui assure un appui 

d’expertise pour les fraudes complexes et une coordination des contrôles 

(travail, sécurité sociale, gendarmerie, autorité fiscale et judiciaire). 

 

- En Italie, l’inspection du travail collabore avec l’autorité de sécurité sociale (INPS) 

l’autorité fiscale et la police, notamment aux fins de partager les données accessibles 

dans différentes bases et ainsi d’acquérir une perception précise des situations en cause. 

 

- En Lettonie, face aux situations impliquant des travailleurs provenant de pays tiers, 

l’inspection du travail coopère ponctuellement avec d’autres autorités publiques 

(surveillances des frontières, office de la citoyenneté et des migrations) pour échanger 

des informations ou mener des actions de contrôle conjointes. 

 

- En Norvège, 7 centres opérationnels réunissant les autorités publiques (travail, sécurité 

sociale, autorité fiscale et police) ont vocation à rendre plus efficace l’appréhension des 

fraudes complexes, en favorisant notamment des analyses et des inspections conjointes. 

 

Au plan transnational, Les cas présentés au cours de l’atelier mettent en évidence deux types de 

leviers d’action.  
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- Le rôle d’un acteur pivot et la coordination transnationale 

 

Dans le cas présenté par l’inspection du travail des Pays-Bas et le contexte néerlandais, les 

partenaires sociaux signataires d’une convention collective mobilise l’inspection du travail 

pour conduire des investigations visant à assurer le respect des dispositions 

conventionnelles. 

 

Dans ce cadre, le syndicat FNV joue le rôle de « fil directeur » de l’action : il est à l’origine de 

l’action, saisit le tribunal sur la base du rapport établi par l’inspection du travail, négocie avec 

l’entreprise de travail temporaire néerlandaise au bénéfice des travailleurs roumains 

concernés (fiche action n°2). 

 

Dans le cas présenté par la Belgique (fiche action n°4), l’auditorat du travail ne joue pas 

seulement  le rôle d’acteur pivot. 

Il dirige l’enquête dans son second volet judiciaire. Dans le contexte belge, cette méthode 

s’appuie sur la collaboration entre le Contrôle des Lois Sociales et l’autorité judiciaire et la 

collaboration des différentes autorités de contrôle (contrôle des lois sociales, police judiciaire 

fédérale, ONSS) sous la forme d’une « équipe commune d’enquête ». 

 

Le volet transnational de l’enquête judiciaire permet d’activer des leviers efficaces. Il est 

rendu possible grâce à la coordination d’Eurojust qui conduit à : 

 

o approfondir et conforter le dossier d’enquête en s’appuyant sur des magistrats 

de liaison, 

o de mener des investigations simultanées dans les Etats membres, 

o organiser des réunions de coordination. 

 

Ce dernier point est également présent dans le cas présenté par l’inspection du travail de 

Croatie, où les « joint action days » d’Europol offrent l’opportunité de définir collectivement 

une stratégie d’enquête (fiche action n°5).  

 

- Elargir le périmètre des parties prenantes et s’appuyer sur des réseaux d’acteurs 

 

Agir sur les fraudes complexes suppose de mobiliser au plan transnational des « parties 

prenantes » dont le périmètre va varier au fil des investigations. 

S’appuyer sur un réseau d’acteurs préexistant qui a construit dans la confiance des habitudes 

de travail permet de gagner en efficacité et facilite les échanges d’information nécessaire à 

l’avancée du dossier. 
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Dans le cas présenté par la FETBB, la mobilisation du réseau REDER5 permet au syndicat CGT 

en France de solliciter une interlocutrice du syndicat CGIL d’origine roumaine, de s’appuyer 

sur l’expertise de Fabienne MULLER, de faciliter la mise en relation avec l’inspection du 

travail en France (fiche action n°3). 

Ce dernier cas illustre également l’intérêt d’élargir le périmètre des parties prenantes en 

s’adressant au donneur d’ordre (client). Pour prendre en compte la situation financière 

problématique des travailleurs concernés, le choix est de ne pas opter pour la voie judiciaire.  

La démarche permet aux deux syndicats de rétablir dans leurs droits les salariés roumains par 

la négociation avec l’employeur sous-traitant.  

 

Autre cas : 

Des entreprises de travail temporaire fictives mettent à disposition des travailleurs dans 

plusieurs entreprises utilisatrices en France (voir en Annexe1 « méthode de traitement d’une 

fraude complexe »). 

Le GNVAC explicite la stratégie d’action retenue dans la phase judiciaire et mise en place à 

l’issue d’échanges avec l’autorité judiciaire, la gendarmerie et les services du travail (GNVAC 

et URACTI). Il est décidé de cibler les principaux utilisateurs de la main d’œuvre mise à 

disposition plutôt que de viser simultanément un grand nombre d’entreprises utilisatrices au 

risque d’une enquête judiciaire trop longue. 

 

En résumé : 

Méthode et stratégie de contrôle : leviers d’action au plan transnational 

 

Acteur pivot et coordination de l’action Réseaux d’acteurs et donneur d’ordre 

Direction d’enquête 

Equipe commune d’enquête 

Investigations simultanées 

(Fiche action n°4) 

Elaboration d’une stratégie d’enquête 

(fiche n°5) 

S’appuyer sur un réseau constitué 

Complémentarité partenaires sociaux/ autorités 

publiques 

(fiche action n°3) 

Un acteur « fil directeur de l’action » 

(fiche action n°2) 

S’adresser au « donneur d’ordre » 

(fiche action n°3) 

 

 

                                                           
5
L’objectif du réseau REDER a été de créer un espace de dialogue d’échange et d’action au sein d’un réseau 

transnational fort de 10 pays (BE, BG, DE, ES, FR,IT, NL, PL,PT, RO) et multi-acteurs (inspections du travail, 
syndicats et ONG) 
https://fnscba.com/reder/ 

https://fnscba.com/reder/
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FICHE ACTION n°1 
 

L’évolution des montages frauduleux dans le secteur de la construction : une “ perspective 

historique” » (ACT, PT) 

 

Sous la forme d’un récit 

 

« Une entreprise portugaise construit des habitations au nord et au sud du Portugal, une petite 
entreprise qui emploie 5 à 6 travailleurs. Le gérant travaille sur le terrain avec ses salariés. 

Un jour, un entrepreneur portugais en France, qui a émigré toute sa vie en France invite son ami 
portugais à venir travailler au palais de Versailles. Avec la totalité de ses travailleurs, son ami vient 
réaliser une prestation de service en France. 

Dans le secteur de la construction, tout le monde se connaît. Après cette première prestation de 
service, il entre en contact avec plusieurs entreprises et intervient sur plusieurs chantiers en France. 

M. Antoine, le gérant de l’entreprise portugaise, pense qu’il y a du travail. Pourquoi ne pas créer une 
entreprise de travail temporaire au Portugal ? Avec 2 entreprises, il lui sera plus facile de faire des 
chantiers en France. 

Le temps passe. Il est contrôlé par l’inspection du travail française. Alors, il décide de créer une filiale 
en France. Avec 3 entreprises, il peut réaliser plus de chantiers avec des travailleurs qui un jour sont 
embauchés par l’entreprise portugaise de construction, un autre par l’entreprise de travail 
temporaire portugaise. 

La vie continue et la réglementation aussi, avec la directive détachement puis la directive 
d’exécution. 

M. Antoine décide de créer une entreprise de travail temporaire en France avec un ami français. Il a 
désormais un groupe de 4 entreprises. Les travailleurs travaillent ici, puis là… et M. Antoine a des 
travailleurs portugais, mais aussi brésiliens ou des travailleurs venant des anciennes colonies. 

M. Antoine est un entrepreneur maintenant qu’il a 2 entreprises françaises. Il peut être entreprise 
générale ou sous-traitant et ça va compliquer la vie des autorités publiques. 

M. Antoine est aussi prêt à travailler en Belgique, au Luxembourg et en Allemagne. Il est au centre de 
l’Europe. Là, les travailleurs détachés nous appellent. 

La réglementation évolue et, c’est un fait historique, Il y aura toujours des entreprises qui 
contourneront les règles. Nous devons avoir la capacité d’anticiper. En travaillant en équipe 
seulement on peut y répondre». 
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Fiche action n°2 
 

L’implication des partenaires sociaux et la coopération transnationale dans un cas relevant de la 

construction navale 

Résumé Face au détachement de travailleurs sur un chantier naval aux Pays-Bas par 
l'intermédiaire de plusieurs ETT basées en Roumanie, une coopération entre un 
syndicat et l'inspection du travail néerlandais  a conduit à l'application de la 
convention collective de travail aux travailleurs détachés en matière de rémunération 
 

Parties 
prenantes 

Inspection Nationale du Travail (ISZW) (NL) 
Syndicat FNV (NL) 
Inspection Nationale du Travail (RO) 
 

Secteur Construction navale 
 

Objet de 
l’action 

Garantir les droits de travailleurs roumains détachés aux Pays-Bas en matière de 
rémunération 
 

 

Contexte Les relations entre l'inspection du travail et les partenaires sociaux aux Pays-Bas :  
Les compétences de l'inspection du travail (ISZW) prévues par la loi se limitent au 
contrôle des dispositions légales minimales (salaire minimum légal notamment). 
 
Les partenaires sociaux, et donc les syndicats, sont chargés de contrôler l'application 
des conventions collectives, notamment au niveau sectoriel. 
 
Dans ce cadre, les partenaires sociaux (un ou plusieurs) sont légalement habilités à 
demander à l'État (donc à ISZW) de mener des enquêtes permettant, sur la base des 
résultats obtenus, d’engager des procédures judiciaires (article 10 de la loi du 25 mai 
1937 relative à l’application des conventions collectives de travail / article 8 de la loi 
sur le placement de la main-d'œuvre par des intermédiaires). Cette disposition 
s’applique en cas de suspicion du non-respect de dispositions conventionnelles 
d’application générale dans une entreprise. 
 

Objectifs 
clefs de 
l’action 
 

Objectifs généraux: 
Assurer le respect des dispositions des conventions collectives d’application générale 
aux Pays Bas 
Objectifs spéficiques: 

- Garantir l'égalité de traitement salarial des travailleurs roumains détachés  
- Objectif indirect (non pris en charge par l’action) : assurer le respect 

réglementation néerlandaise en matière de sécurité sociale et de fiscalité 
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Activités mises en 
œuvre 

- Le syndicat FNV demande à ISZW de contrôler l’application des 
dispositions conventionnelles : montant de la rémunération et égalité 
salariale entre travailleurs roumains et travailleurs embauchés par une 
ETT hollandaise sur le chantier naval 
 

- L’enquête menée par l’inspection porte sur le contrôle des lieux de 
travail, avec des auditions des travailleurs roumains détachés, des 
entretiens avec les représentants de l'entreprise utilisatrice et de l’ETT 
concernée et des recherches documentaires dans les deux entreprises 

 
- Les investigations mettent en évidence que les travailleurs roumains 

sont employés par 3 ETT roumaines, filiales de l'ETT néerlandaise. La 
coopération est engagée avec l’inspection du travail en Roumanie.  

- La coopération transnationale vise à vérifier si les ETT roumaines sont 
ou non des sociétés “boîtes aux lettres” 
 

- Visites des 3 ETT en Roumanie 
 

- Sur la base du rapport établi par ISZW, le syndicat FNV saisit la 
juridiction civile en visant la responsabilité de l'ensemble de la chaîne 
de production (entreprise utilisatrice, ETT “mère” et filiales roumaines) 
et obtient gain de cause 

 
- Le syndicat négocie avec l’ETT néerlandaise dans le but que les 

travailleurs roumains puissent bénéficier de la réglementation 
néerlandaise et parvient à un accord 
 

Ressources 
spéficiques 
mobilisées 

- Le cadre juridique national organisant la coopération entre les 
partenaires sociaux et l'inspection du travail aux Pays-Bas 

Résultats - Les travailleurs roumains ont reçu des salaires inférieurs à ceux 
auxquels ils avaient droit, compte tenu de la convention néerlandaise 
applicable 
 

- L’accord entre le syndicat FNV et l’ETT néerlandaise aboutit à : 
- l’établissement de contrats de travail néerlandais avec l’ETT 

néerlandaise pour 600 travailleurs détachés, dont les 160 travailleurs 
roumains concernés; 

- une régularisation salariale pour tous les travailleurs détachés sur les 5 
dernières années 

 
- La preuve de “faux détachement” (période de détachement trop 

longue) ne débouche pas sur des suites concrètes en matière de 
sécurité sociale et de réglementation fiscale 
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Enseignements et 
facteurs de 
réusssite 

- La coopération entre les partenaires sociaux et l'inspection nationale 
du travail a permis de protéger efficacement les travailleurs détachés 
 

- Concernant la complémentarité de l’action entre les partenaires 
sociaux et l'inspection nationale du travail, les syndicats peuvent 
utiliser leurs “propres” outils pour faire face aux situations illégales : 
dénonciation publique des mauvaises pratiques, s'adresser aux 
travailleurs sur le lieu de travail, négocier avec les entreprises locales. 

 
- La coopération transnationale avec l’inspection du travail roumaine a 

permis d'obtenir des informations supplémentaires pour traiter le cas 
de manière pertinente 

 
- Les entreprises ont accepté de coopérer avec l'inspection du travail et 

de fournir les informations demandées 
 

Limites - Possibilité que les implications en matière de sécurité sociale n'aient 
pas été entièrement traitées 
 

- Pas de retour systématique des partenaires sociaux à l'inspection du 
travail sur les suites de leurs actions 

 
- Le  temps nécessaire pour réaliser les investigations (visites des 

entreprises) dans le pays d'envoi 
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FICHE ACTION n°3 

 
La collaboration entre autorités publiques et organisations syndicales: une approche pour résoudre 

les problèmes rencontrés : le cas du Méthanier de Dunkerque 

Résumé 
 

Mobilisation d’un réseau transnational multi-
acteurs pour rétablir les droits salariaux de 
travailleurs détachés sur un site industriel 
aboutissant une négociation avec une entreprise 
sous-traitante 
 

Parties prenantes Syndicat FNSCBA CGT (FR) 
Syndicat CGIL (IT) 
Administrations du travail (FR, IT) 
Donneur d’ordre (FR) 
Entreprise sous-traitante (IT) 
 

Secteur 
 

Construction 

Objet de l’action 
 

Utilisation du réseau REDER dans le cas de la 
défense des travailleurs roumains sur un site 
industriel 
 

 

Contexte 

 
Le terminal méthanier de Dunkerque est le 
2ème plus grand Site industriel en France. 9000 
ouvriers s’y sont succèder sur 4 ans  dont plus de 
la moitié sont des travailleurs détachés. 
 
Rencontre d’un représentant syndical CGT avec 
un travailleur roumain, travaillant pour une 
entreprise italienne. 
Le salarié indique ne pas percevoir de salaire et 
craindre des représailles avec ses collègues, 
“leur vie étant menacée”. 
 

Objectifs clefs de l’action 

 
Objectifs généraux : 
Lutter contre des conditions de travail 
incompatibles avec la dignité humaine 

 
Objectifs spécifiques: 
Rétablir les droits des travailleurs en obtenant 
une régularisation des salaires  
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Activités mises en œuvre 
 

- Le représentant de la CGT rencontre les 
salariés concernés sur le terrain de camping 
où ils sont hébergés ; prend connaissance 
des contrats de travail et bulletins de paye 
rédigés en italien ; constate des anomalies, 
notamment des salaires nets à 0€ et des 
retenues indues (frais d’hébergement, 
transport, repas) 

- Contact de la CGIL par la CGT FNSCBA ; la 
représentante de la CGIL d’origine roumaine 
peut apporter un aide linguistique 

- Analyse documentaire par la CGIL et 
l’inspection du travail (IT) ; recensement des 
principales irrégularités 

- Sollicitation de Fabienne MULLER, experte  
auprès du réseau REDER 

- Vérification par la CGIL du paiement des 
cotisations sociales en Italie 

- La CGT FNSCBA contacte l’inspection du 
travail (FR) sur la base des éléments 
recueillis (près de 300 travailleurs roumains 
sont concernés). 

- Saisie par l’inspection du travail (FR), 
l’entreprise  italienne n’apporte pas de 
réponse 

- La FNSCBA CGT prend contact et rencontre 
le donneur d’ordre, déjà interpellé par 
l’inspection du travail (FR), pour exercer une 
pression sur l’entreprise sous-traitance et 
engager une négociation 

- Début des négociations avec l’entreprise 
sous-traitante qui, « de mauvaise foi, nie 
tout en bloc » 

- La FNSCBA CGT menace l’entreprise de 
saisir l’autorité judiciaire. Rapidement, la 
direction de l’entreprise se déplace en 
France, la représentante de la CGIL étant 
invitée également à la table de négociation 

- Echanges entre inspections du travail et 
syndicats durant la phase de négociation 

- Signature d’une transaction au siège de 
l’entreprise avec la FNSCBA et la CGT  

 

Ressources spécifiques mobilisées 

 
Mobilisation du réseau REDER. 
Ressource linguistique (représentante de la 
CGIL) 
Expertise de Fabienne MULLER 
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Résultats 
 

Récupération de 400 000€ pour 14 travailleurs 
Ouverture d’une instruction juridique pour « 
conditions de travail incompatibles avec la 
dignité humaine » 
 

Enseignements et facteurs de réussite 
 

La complémentarité de l’action syndicat(s) - 
inspection(s) du travail  
La nécessaire communication avec d’autres Etats 
membres (l’entreprise étant intervenue en 
Belgique) 
  

Limites 
 
 

Le délai d’une action judiciaire pour rétablir les 
droits des travailleurs 
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FICHE ACTION n°4 
 

Un exemple de coordination judiciaire nationale et européenne: étapes, processus et suivi 

Résumé 
 

Face à la mise en place d’une organisation transnationale frauduleuse, 
collaboration entre l’autorité judiciaire et les autorités publiques d’un EM 
(Belgique) permettant d’engager des enquêtes judiciaires coordonnées au plan 
européen 
 

Parties 
prenantes 

Contrôle des Lois Sociales CLS (BE) 
Police judiciaire fédérale (BE) 
Office National de Sécurité Sociale ONSS (BE) 
Auditorat du travail (BE) 
Office central de saisies et de confiscation OCSC (BE) 
Autorités publiques d’autres Etats membres :ES,  PT (sécurité sociale),ES, LU, UK 
(autorité judiciaire) 
Eurojust (agence de l’Union européenne pour la cooperation judiciaire en matière 
pénale) 

 
Secteur 
 

Construction 

Objet de 
l’action 
 

La collaboration de l’autorité judiciaire et des autorités publiques dans le cadre d’un 
cas complexe 

Contexte 
 

En Belgique, au plan national : 
 
-L’auditorat du travail est un parquet (représente le ministère public) spécialisé en 
matière de fraude sociale.  
Cette autorité judiciaire  travaille au quotidien avec les services de contrôle des lois 
sociales et les services de police judiciaire 
 
-Les services de contrôle agissent en complémentarité : 
L’inspection des lois sociales prend en charge le contrôle des conditions de travail 
(durée du travail, remuneration) 
L’ONSS, la vérification des formulaires A1 et les conditions d’assujettissement 
La police judiciaire fédérale, l’enquête patrimoniale et financière de l’organisation 
frauduleuse 
 

Objectifs clefs 
de l’action 
 

Objectifs généraux : 
Faire cesser l’organisation frauduleuse qui s’est déployée en agissant au niveau 
transnationale 
Objectifs spécifiques : 
Comprendre la complexité du mécanisme de fraude, le rôle et les responsabilités de 
chaque entité et acteur dans l’organisation  
Rétablir les droits des parties lésées : régularisation des rémunérations des 
travailleurs, recouvrement des cotisations sociales 
Engager des poursuites judiciaires sur la base d’infractions pénales constatées 
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Activités mises 
en œuvre 

 

 La situation à l’origine du cas 
Au début des années 2000, Monsieur X, de nationalité portugaise, crée deux 
entreprises dont il est le gérant :  
Construction Belgique 1 qui emploie 1 travailleur avec, en 2012, 405 relations de 
travail avec des travailleurs détachés 
Construction Portugal 1 seul sous-traitant de Construction Belgique 1 avec, entre 
2010 et 2012, 254 travailleurs détachés  
 

 Un volet administratif  
2010 : 
- contrôle de l’entreprise Portugal 1 par le CLS et l’ONSS sur plusieurs chantiers 
2012 :  
- enquête de l’ONSS : absence de formulaires A1 concernant les 254 travailleurs 
détachés  
- requête de l’ONSS au Portugal et réponse à la Belgique dans un délai d’un mois : 
aucun formulaire A1 établi et détection de faux A1 ; 
aucune activité substantielle n’est détectée ; 
L’entreprise faisait l’objet d’un refus d’assujettissement par le Portugal depuis sa 
création en 2002.  
- l’engagement de procédures 
-Au Portugal, Construction Portugal 1 entame une procédure judiciaire contestant 
le refus de son assujettissement 
- En Belgique, l’ONSS engage une demande de régularisation pour les 254 
travailleurs concernés, procédure qui est renvoyée en 
attente  
- l’organisation évolue avec le montage plusieurs sociétés 
Monsieur X crée entre 2012 et 2016 de nombreuses sociétés. L’une de ces 
entreprises Construction Portugal 2 connaît une importante activité en Belgique : 
19 chantiers en 2015, plus de 500 travailleurs déclarés sous l’outil Limosa entre 
2012 et 2017 
 

 Un volet judiciaire 
- Les résultats des contrôles de l’entreprise Construction Portugal 2  effectués par 
les services d’inspection belge sont communiqués à l’auditorat du travail. 
- Sur la base d’indices d’infractions graves, faux et usage de faux, filière de 
blanchiment (comptes bancaires et investissement à l’étranger), la structure 
s’adapte et  la mise en place d’une organisation criminelle, hiérarchisée et 
opaque, est suspectée : réseau de 11 sociétés dans différents pays (holding),  
hommes de paille –parts au porteur.  
- L’auditorat du travail dirige et coordonne l’enquête judiciaire au plan national 
(contrôle des lois sociales, ONSS cellule de lutte contre la fraude transfrontalière, 
police judiciaire fédérale section ECOFIN)  
- simultanément dans les autres pays concernés et avec la coordination d’Eurojust, 
des commissions rogatoires internationales permettent l’ouverture d’une enquête 
judiciaire au Portugal et d’enquêtes patrimoniales et financières en Espagne, au 
Grande Bretagne et au Luxembourg  

Ressources 
spécifiques 
mobilisées 

Le recours à Eurojust pour réaliser l’enquête judiciaire dans les différents EM 
concernés (unité de coopération judiciaire de l’Union européenne) 
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Résultats 
 

Les résultats obtenus : 
 
dans le cadre du volet administratif : 
L’ONSS a entrepris en 2014 devant le tribunal du travail en Belgique une 
procédure de régulation pour les 254 travailleurs concernés (créance de 700 
k€). La procédure a été mise en attente, l’activité s’est poursuivie. 
 
Dans le cadre du volet judiciaire : 
- L’analyse des décomptes de paie concernant 129 travailleurs pour quelques 
mois a permis à l’inspection des lois sociales d’établir le calcul des 
régularisations à opérer (heures supplémentaires ). Sur cette base, après 
saisies conservatrices demandées par l’auditorat du travail auprès des 
entreprises utilisatrices en Belgique, les montants correspondants adressés à 
l’office central de saisie et de confiscation (OCSC) ont permis d’allouer les 
régularisations de salaires aux salariés concernés (136 k€). 
 
- saisies de créances sur l’ensemble des chantiers en cours, saisies bancaire et 
immobilière 
Ces saisies ont entraîné une diminution des activités des entreprises 
concernées jusqu’à l’arrêt complet fin 2017 
 
Les résultats escomptés : 
 
- des poursuites judiciaires à l’encontre des différentes personnes physiques et 
morales en cause sur la base d’infractions pénales graves relevant d’une 
organisation criminelle : blanchiment, faux et usage de faux, infractions au 
droit social pénal  
- la confiscation du montant de l’actif patrimonial (bénéfices tirés de la 
commission des infractions) et de l’actif blanchi 
- des interdictions professionnelles 
- casier judiciaire (en vue de récidive) 
- recouvrement des créances de cotisations sociales : compensation ou accord 
entre institutions sur la base de l’article 71 du règlement 987/2009 (14 M€) 
 

Enseignements et 
facteurs de 
réussite 
 

- Le rôle de direction et de coordination de l’enquête judiciaire par 
l’auditorat du travail 

 
L’auditorat du travail coordonne les investigations et centralise les 
informations recueillies par les différents intervenants mobilises dans 
l’enquête judiciaire 
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- Le volet belge et transnational de l’enquête judiciaire 

Le volet transnational a été rendu possible grâce à la coordination d’Eurojust. 
Il a permis d’approfondir et conforter le dossier d’enquête en s’appuyant sur 
des magistrats de liaison dans chacun des pays: réunion de coordination 
permettant de mettre en contact les EM concernés, perquisitions et saisies de 
documents menées de manière simultanée dans les sièges de sociétés 
(suspicion de sociétés boîtes aux lettres), auditions des employés du service de 
sécurité sociale au Portugal pour étayer des éléments de preuve de faux 
certificats A1, enquête financière et bancaire au Luxembourg, au Royaume-Uni 
et en Espagne.  
 
- La collaboration des services de contrôle, le contrôle des lois sociales et 

les services de la police judiciaire fédérale, ONSS 
Cette collaboration a notamment permis de mettre ensemble dans une 
“équipe d’enquête commune” les services d’inspection des lois sociales 
concernés par le dossier et la police judiciaire 
La coordination au sein des services d’inspection des lois sociales  a réalisée 
par un inspecteur spécialisé dans le domaine du détachement  
 
- Les échanges d’information entre l’ONSS en Belgique et leur homologue 

au Portugal  
 

Limites de l’action 
 

La difficulté à mettre en place des processus assurant une plus grande 
réactivité au regard : 
-de l’antériorité du dossier (5 ans si l’on se réfère aux premières investigations) 
- du caractère évolutif du montage frauduleux 
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FICHE ACTION n°5 

 
Un exemple d’enquête coordonnée au plan européen : étapes, processus et suivi : recherche dans 3 

pays sur les activités d'une entreprise boîte aux lettres 

Croatie-Belgique-Pays-Bas-EUROPOL 

 

Résumé 
 

Collaboration entre autorités publiques de trois 
pays (Croatie, Belgique, Pays-Bas) qui a été mise 
en œuvre avec le cadre des « joint action days » 
d’EUROPOL. Cette action visait à rétablir les 
droits salariaux de travailleurs croates détachés 
par une société boite aux lettres. 
 
 

Parties prenantes 
 

Administration du travail, administration fiscale, 
police (HR) 
Administrations du travail : BE, NL 
EUROPOL 
 

Secteur 
 

Construction 

Objet de l’action 
 

Lutte contre l'exploitation économique des 
travailleurs détachés par la coordination des 
pouvoirs d’enquête. 
 

 

Contexte 
 

Des collègues néerlandais ont envoyé une 
demande de coopération à l'inspection du travail 
croate parce qu'ils ont trouvé des travailleurs 
croates aux Pays-Bas et qu'ils soupçonnaient que 
quelque chose n’allait pas avec leur salaire. Peu 
de temps après, la Croatie a reçu la même 
demande de ses collègues belges. 
Au départ, la société faisant l’objet de l’enquête 
des inspecteurs était une entreprise 
néerlandaise. Au moment où la surveillance de 
l'inspection a commencé, le directeur de 
l'entreprise surveillée était un citoyen 
néerlandais. Tous les travailleurs de cette société 
de bâtiment travaillaient en Belgique et aux 
Pays-Bas. Et à Zagreb, ce n'était qu'un bureau 
administratif avec quelques employés 
administratifs. 
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Objectifs clefs de l’action 
 

Objectifs généraux : 
Rétablissement des droits salariaux des 
travailleurs détachés 
 
Objectifs spécifiques : 

 Comprendre la structure du montage 
frauduleux 

 Etablir les responsabilités (qui est 
l’employeur ?) 

 Etablir le montant et les éléments 
constitutifs du salaire 

 Aboutir à une régularisation des salaires 
pour les travailleurs 

 

 

Activités mises en œuvre 
 

 
1 / Demande initiale de la Belgique et des Pays-
Bas à la Croatie, via IMI 
2 / Saisine d’EUROPOL pour les journées d'action 
commune 
3 / Rencontre à Zagreb entre les 3 autorités 
publiques (Belgique, Croatie, Pays-Bas): 
organisation du travail, échange de documents / 
informations 
4 / Inspection en Belgique avec l’appui de 
l’inspection du travail croate pour les demandes 
de documentation 
5 / Procédure de régularisation en Belgique 
6 / Inspection aux Pays-Bas 
 
 

Ressources spécifiques mobilisées 
 

EUROPOL-Joint action days 
IMI 
Administration fiscale et police (HR) 
 

 

Résultats  
Les travailleurs ont perçu toute la régularisation 
de salaire qui leur était due, ce qui a été 
confirmé par la Belgique. La Société a versé aux 
travailleurs la différence, d'une part comme frais 
professionnels et d'une autre comme 
augmentation de salaire. 
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Enseignements et facteurs de réussite 

 
 Communication constante entre autorités 

(avant, pendant, après) : email, téléphone, 
IMI 

 Identification des problématiques juridiques 
qui entravent la communication de 
documents (EUROPOL fonctionne avec des 
accords bilatéraux de coopération) pour 
sécuriser le processus 

 Réunion d’organisation préliminaire du 
travail à Zagreb pour définir une stratégie et 
des étapes : Optimisation du processus au 
regard des contraintes temporelles 
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Annexe1 
 

DGT – GNVAC –EURODETACHEMENT – HAMBOURG, 12 septembre 2019 

 
Méthode de traitement d’une fraude complexe 

 

 

SCHEMA PRÉSENTE LORS DES CONTRÔLES 

Une ETT immatriculée en Grande Bretagne détache des travailleurs temporaires de nationalité 

polonaise auprès d’EU en France  

  

CAS DE FRAUDE COMPLEXE PAR RECOURS A DES ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE 

FICTIVES QUI METTENT A DISPOSITION DES TRAVAILLEURS DANS DES ENTREPRISES 

UTILISATRICES 

 

 

 

 

 

Entreprises Utilisatrices établies 

ETT 

immatriculée 

en GB 

Travailleurs détachés 
comme étant 

régulièrement employés 
par des ETT en GB 

 

Société 

polonaise 

de mise 

en 

relation 

Entreprises Utilisatrices établies 

en France 
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SCHEMA APPARU AU COURS DU DOSSIER 

- Une agence de placement immatriculée en Pologne est en réalité le véritable employeur des 

travailleurs détachés. 

- Les travailleurs détachés ne sont pas employés par les entreprises de travail temporaire 

domiciliées en Grande Bretagne ; ces dernières n’exercent aucune activité dans leur pays 

d’immatriculation. 

- Les travailleurs présentent des certificats A1 sous le régime de la pluriactivité (pays concernés 

par la pluriactivité Pologne / France). 

  

Entreprise en 

Pologne // 

démarchage 

Agence de placement en Pologne / 

Employeur réel des travailleurs 

Apparence 

du 

détachement 

Travailleurs 

polonais - A1 

Régime de la 

pluriactivité (art. 

13 règlement 

883/2004) 

Contrat de 

placement 

Entreprises utilisatrices en France dans différents secteurs d’activité 

Démarchage des EU par entreprise de mise en relation 

ETT UK : boite aux 

lettres sans activité 

réelle 
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1.  Action du Système d’Inspection du travail : 

 

 Recueil des informations sur l’ensemble du territoire par le Groupe national de veille, d’appui 

et de contrôle (GNVAC) 

 auprès des agents de l’inspection du travail 

 Déclarations de détachements (système d’information SIPSI) 

 Partage de l’information (L8271-2 du code du travail) avec : 

 Un service d’enquête judiciaire - Gendarmerie (Office central de lutte contre le 

travail illégal); 

 Un parquet 

 Services fiscaux 

 Organismes de sécurité sociale 

 URSSAF/CCMSA/ACOSS 

 CLEISS (base de données – A1) 

 Les coopérations administratives entre les inspections du travail France /Pologne ; 

puis France / Belgique (tous deux pays d’accueil) : IMI – Bureaux de Liaison 

 Echange d’informations : 

 Inspection du travail / Cleiss 

 Cleiss / ZUSS 

 Cleiss / institution britannique de sécurité sociale 

 

2. Les échanges d’informations entre administrations 

 

 Echange avec l’administration fiscal 

 

- Sur un intermédiaire français « apporteur d’affaires ». 

- L’administration fiscale dispose de données identifiant les principales entreprises 

utilisatrices (donneurs d’ordre). 

 L’accès à VIES (VAT number validation 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/vies/vatRequest.html ) ne permet à 

l’inspection du travail, que de vérifier la validité d’un N° de TVA 

 

• Echange avec organismes de sécurité sociale 

 

- France / Pologne - CLEISS, a demandé à la Sécurité sociale polonaise si des A1 était 

authentiques. ZUSS a retiré des A1 

- France Royaume – Uni - CLEISS / institution de sécurité sociale britannique: 

 L’adresse d’une société britannique est celle d’un immeuble résidentiel ; ses 

propriétaires résident en Pologne 

 Aucune activité commerciale n’y est exercée 

 Aucune information sur l’emploi de travailleurs par cette société 
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- Urssaf d’une région : préjudice social estimé > 1 800 000€ (pour un seul utilisateur). 

 

 Echanges entre administrations en charge du travail non déclaré (Groupe opérationnel de 

coordination de lutte c/ travail illégal – GOC LTI. Cette instance, animée par la DGT (GNVAC) 

réunit au niveau central l’ensemble des administrations et organismes qui luttent contre le 

travail non déclaré). 

 

3. Phase judiciaire opérationnelle 

• Les informations consolidées (réunies dans une note du GNVAC adressée à un parquet - 

2016) permettent de cibler un important utilisateur français de la main d’œuvre. 

• La stratégie. Plutôt que de cibler simultanément un grand nombre d’entreprises utilisatrices, 

au risque d’une enquête judiciaire très longue, il est décidé de cibler un des principaux 

utilisateurs de la main d’œuvre mise à disposition. Cette stratégie est déterminée à l’issue 

d’échanges parquet/gendarmerie/inspection du travail (GNVAC + URACTI). 

 

 Semestre 2 - 2016 : 1ère opération judiciaire (perquisition au siège d’une des principales 

entreprises utilisatrices ; d’un intermédiaire; dans des hébergements; auditions de 

responsables et de salariés) 

 

 Semestre 1- 2017 : 2ème opération judiciaire : plusieurs gardes à vue + auditions de salariés. 

Sont visés pour travail illégal en bande organisée : 

- Le dirigeant de l’entreprise utilisatrice française 

- L’entreprise utilisatrice ; 

- La DRH de l’entreprise utilisatrice 

- Une personne intégrée au sein de l’entreprise utilisatrice faisant le lien avec le pays 

d’envoi dont elle a la nationalité 

- Une autre entreprise utilisatrice 

- L’apporteur d’affaire 

 Complicité de travail dissimulé en bande organisée 

 Abus de biens sociaux au préjudice de sa société 

 

 Semestre 2 - 2017 : Audience correctionnelle – comparution sur reconnaissance préalable de 

culpabilité (CRPC ou « plaider coupable »). 

- Condamnations : Principal dirigeant de l’entreprise utilisatrice + 4 personnes dont 

intermédiaire : coupable de travail dissimulé / marchandage à l’égard de plusieurs 

personnes (ou complicité). Peine d’amende + confiscation des saisies (> 500 000€ - 

devraient être recouvrées par l’URSSAF; le préjudice estimé par l’URSSAF est estimé à 

plus de 1 800 000€.). 

- Les sociétés étrangères ne sont pas visées (dissoutes; pas de représentants légaux). 

- L’entreprise utilisatrice envisage l’emploi direct des travailleurs jusqu’ici mis à 

disposition. 
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4. Difficultés et facteurs favorables 

 

• Difficultés : complexité, variabilité des schémas frauduleux transnationaux dans le temps ; 

changement de dirigeants concernant les sociétés boite aux lettres. 

o dirigeants injoignables ; dissolution de leurs sociétés ; rend difficiles l’action des 

services de contrôle et de la justice ; 

o pas toujours possible d’obtenir des informations sur les activités réelles dans le pays 

d’établissement et dans le temps du contrôle ; 

o Des notions différentes dans les réglementations, sociale, en droit du travail ; fiscales 

o La fraude continue malgré les contrôles et l’action judiciaire : une nouvelle société 

est déjà apparue dans le schéma. Implique une action assidue dans le temps des 

services de contrôle. 

o Difficultés à rétablir les droits des travailleurs 

 

• Facteurs favorables 

o Une capacité des autorités centrales d’inspection du travail de différents Etats 

membres à échanger des informations ; cela contribue à avoir une meilleure 

compréhension des dispositifs juridiques du pays d’envoi des travailleurs détachés 

(contrats de droit civil par exemple en Pologne) ;  

 

- des bases de données : 

 

o Détachement : 

• SIPSI (inspection du travail) : système de télé déclaration des déclarations de 

détachement ; 

• Bases de la sécurité sociale : A1 

 

o Des critères en partie communs à ces bases de données (adresse employeur ou 

entreprise d’accueil ; pays d’envoi / pays d’accueil, etc.) 

 

- De premiers résultats : 

o retrait de certificats A1 

o condamnation + confiscations  
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Annexe2 
 

Jan Cremers/20-02-2019 

 
 

Synthèse des réponses au questionnaire « cas complexes » 

Après le séminaire de lancement du projet, un questionnaire a été adressé à tous les 

partenaires (participants potentiels) du focus group prévu à Riga sur les cas complexes. 

Nous avons reçu au total 12 contributions de 10 pays. Cet apercu propose un résumé de 

l’ensemble des réponses.  

1. Avez-vous identifié des constructions complexes/des entités juridiques artificielles 

dans votre travail (respect et application des règles juridiques) ? 

 Dimensions 

 Plus 
de 2 
pays 

Implication 
de chaînes 
de 
sociétés 
“multi-
niveaux” 

Recours 
frequent à 
la faillite/ 
transfert 
d’entreprise  

Plusieurs 
domaines 
de 
politiques 
sociales 
(imbriqués) 

Travailleurs 
provenant 
de pays 
tiers 

Falsification 
de 
documents 

Faux 
détachements 

Belgique x x x x   x 
Bulgarie x  x x x x x 
France x x x x x x x 
Allemagne 
Berlin 

x   x x  x 

Allemagne 
Hambourg 

   x   x 

Allemagne 
Hambourg 
2 

   x   x 

Italie x   x   x 
Lettonie x x   x   
Pays-Bas  x  x   x 
Norvège  x x     
Pologne x x  x x  x 
Portugal x x  x x   

 

2. Comment abordez-vous ces constructions (procédures 

standards/méthodologie/équipes spécialisées) ? 

La lute contre les constructions compliquées/complexes se fait par différentes méthodes : 

a. Le plus souvent, l'enquête commence par une analyse de toutes les données disponibles 

et accessibles. Certains pays incluent déjà à ce stade des recherches qui conduisent à 

une identification plus poussée des entreprises concernées (historique, enregistrement, 

antécédents juridiques et sociaux). 
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b. Des inspections ordinaires standardisées, complétées par des informations résultant 

d'échanges avec d'autres autorités compétentes. 

c. Des équipes régionales spécialisées. Par exemple, en France, des équipes régionales 

coopèrent avec la police, l'administration de la sécurité sociale et les autorités fiscales. 

d. Des inspections conjointes ad hoc avec d'autres autorités nationales compétentes, 

campagnes conjointes (pour une certaine période ou en se concentrant sur un secteur 

particulier). 

e. Des structures permanentes avec d'autres autorités nationales compétentes. Par 

exemple, la Norvège a mise en place 7 “centres conjoints”, composés de représentants 

de l'inspection du travail, des autorités fiscales, de l'administration de la sécurité sociale 

et de la police. Leur travail se base sur un protocole/accord précisant les modalités de 

coopération. En Belgique, une équipe spécialisée a été créée au niveau national au sein 

de l'office national de sécurité sociale qui coopère avec l'inspection du travail dans les 

cas complexes. Au Portugal, un groupe de travail permanent surpervise les questions de 

détachement et appuie en interne les services d'inspection concernés. 

f. La coopération administrative transnationale par le biais de l'IMI. 

g. Des inspections conjointes et assistances mutuelles basées sur des accords de 

coopération et d'échange bilatéraux/multilatéraux. Par exemple, les trois Etats baltes ont 

conclu un accord de coopération trilatérale
6
 qui prévoit d’organiser des réunions/visites 

de spécialistes relevant de champs de compétences différents et de favoriser l'échange 

d'informations et la coopération entre ces spécialistes, incluant des inspections 

conjointes. La Pologne a conclu 13 accords avec des autorités responsables du contrôle 

des conditions de travail d'autres pays européens. 

3. Quels instruments utilisez-vous ? 

Un large éventail d'instruments est utilisé : 

a. Dans des cas particuliers, l'inspection, en associant des ONG et les partenaires sociaux 

travaillent avec des juristes spécialisés, des chercheurs ou d'autres soutiens 

professionnels (également des juridictions regionales ou d'autres entités juridiques et 

administratives). Des interprètes sont également sollicités. 

b. Des formes directes d'échange d'informations et d'enquêtes, parrallèlement au système 

IMI : téléphone, conférences téléphoniques, courrier électronique. Certains utilisent 

également internet comme source d’information (de manière générale et/ou 

spécifiquement avec Google Maps). 

 

 

                                                           
6
 cf. an agreement on trilateral cooperation 

https://ti.ee/fileadmin/user_upload/failid/dokumendid/Organisatsioon/Toeoeinspektsioon/Eesti_Lati_Leedu_leping_2018.pdf
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c. L’analyse de notifications et de déclarations, enregistrements des détachements, de la 

sécurité sociale, traitement des données, par le biais de procédures standardisées ou en 

utilisant des traitements informatiques. Le système belge LIMOSA est bien connu à cet 

égard. 

d. Des enquêtes plus approfondies avec des contrôles et des inspections sur le lieu de 

travail, des interviews de travailleurs, de témoins, de donneurs d’ordre (client) et de 

suspects, des analyses de documents, de différents formulaires et de contrats. L'objectif 

est de collecter des preuves et de constituer un dossier, avec des rapports d'audit 

standardisés basés sur des chek-list qui peuvent être utilisées dans différentes langues. 

e. Un suivi des dossiers à travers la coopération avec d'autres autorités compétentes 

nationales/étrangères et/ou des bureaux de liaison. 

f. Des investigations auprès des registres nationaux des sociétés (et/ou auprès de la 

Chambre de commerce) et une évaluation globale de tous les éléments nécessaires pour 

vérifier l’authenticité du prestataire de services. 

g. Certaines autorités commencent par une évaluation des risques et d'autres mesures 

relevant d’une politique préventive. En outre, des cas significatifs (ou des "modèles" 

identifiés) sont parfois utilisés à des fins de formation et pour sensibiliser les inspecteurs 

à des indicateurs et des signaux pertinents. 

h. Dans de nombreux cas, les services d'inspection peuvent infliger une amende ou une 

sanction administrative. Parfois, ils ont la compétence d’imposer la fermerture 

(temporairement) d’un lieu de travail. 

 

4. Quels instruments sont efficaces (et pourquoi) ? 

L'évaluation de l'efficacité des instruments disponibles montre une grande variété d'approches. 

La plupart des répondants conviennent que les inspections et analyses conjointes peuvent être 

considérées comme des conditions préalables de réussite. D'autres mentionnent que la 

possibilité d'éliminer directement les pratiques frauduleuses ou de mettre fin aux services fournis 

est un outil important et efficace, tout comme l’effet dissuasif de la pénalisation. La responsabilité 

conjointe et solidaire, par exemple en ce qui concerne la rémunération du travail ou la 

compensation des heures supplémentaires, peut également jouer un rôle protecteur. La 

coopération avec d'autres autorités nationales qui ont des compétences dont la portée est plus 

importante est également considérée comme une méthode efficace, par exemple, dans le cas de 

la Lettonie et la coopération avec les gardes-frontières de l'État. Un outil important est également 

la requalification du travailleur détaché en travailleurs dans le cadre de la libre circulation des 

travailleurs. Dans certains pays, comme la Belgique et l'Italie, les inspections ont porté sur des 

cas où les travailleurs pouvaient être considérés comme des salariés de l'entreprise utilisatrice 

finale, et donc pleinement soumis au cadre réglementaire national. 
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5. Quels sont les obstacles auxquels vous êtes confrontés ? 

Les obstacles auxquels les autorités compétentes et les organismes de contrôle sont confrontés 

découlent dans une large mesure du caractère transnational des opérations. 

 Il est extrêmement compliqué de vérifier l'identité et la régularité des entreprises 

étrangères et les enquêtes sont entravées par des limitations territoriales. 

 En outre, la connaissance du cadre réglementaire du pays d'accueil et du pays d'envoi 

dans le domaine de la mobilité transnationale fait parfois défaut. Et Il n'est pas toujours 

évident de trouver le bon interlocuteur ou la bonne personne de contact. 

 Le travail peut prendre beaucoup de temps. Le recours à des interprètes et à la traduction 

de documents est coûteux. 

 Une autre difficulté réside dans le fait que les domaines de compétences des collègues 

d'autres pays ne correspondent pas toujours aux demandes et que la mise en place 

d'une coopération plus intégrée entre ces différents domaines prend du temps. 

 Et dans certains cas, le processus prend trop de temps ou bien il n'y a pas de réponse du 

tout. 

 Il est signalé qu'un manque de compréhension de la situation des travailleurs concernés 

peut constituer un sérieux handicap dans la procédure. 

 Les réponses fournies via IMI peuvent être assez superficielles. 

 Toutes les organisations n'ont pas accès aux bases de données des différents domaines 

(par exemple, celles des formulaires A1). 

 Le déploiement de “bureaux virtuels”, un changement fréquent de propriétaire, souvent 

combiné à l'impossibilité de trouver un représentant légal à l'adresse d'enregistrement, 

entravent l'organisation des inspections pour lesquelles des demandes écrites reviennent 

“non remises” à leurs destinataires. 

 

6. Expériences positives/négatives ? 

La plupart des expériences négatives découlent des obstacles mentionnés plus haut. La longueur 

des procédures, des demandes IMI qui aboutissent des résultats superficiels, un manque de 

précisions et des réponses incomplètes qui contrarient l'enquête. Le fait que, même dans les 

situations où une affaire est traitée avec succès et clôturée, les mêmes acteurs frauduleux 

peuvent recommencer (dans une autre “circonscription”) est également négatif. En général, les 

sanctions ne sont pas dissuasives. Cela peut conduire à un sentiment d'impunité devant la loi. 

Parfois, il y a également un manque de feed back ou de reporting sur la politique menée et 

l’action engagée après des activités conjointes ou une interaction mutuelle. 

Ce qui est positif, c'est qu'une fois que les collègues apprennent à se connaître (à la fois au 

niveau national et international) et à mieux comprendre les compétences respectives et leurs 

limites, la coopération peut être très efficace et effective. Les accords bilatéraux et multilatéraux 

facilitent le travail et apportent une plus grande valeur ajoutée aux enquêtes. Le fait que grâce à 

l'action conjointe, la confiance mutuelle et la coopération opérationnelle s’améliorent, est 

considéré comme une expérience très positive. 
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Une autre expérience positive réside dans le fait que sensibilisation et confiance se sont accrues 

au fil des ans. Plus de collaboration apporte plus de synergie. 

 

7. Avec quels autres acteurs nationaux/européens/internationaux coopérez-vous ? Un 

impact positif ? 

La coopération nationale s'est étendue au fil des ans, et les répondants indiquent qu'il y a de plus 

en plus de coopération sur l’ensemble des domaines de politique sociale (conditions de travail, 

rémunération, impôts et cotisations sociales liés au travail). Dans plusieurs pays, cela va de pair 

avec des contacts et des coopérations avec les partenaires sociaux. Dans certains pays, la 

coopération nationale s'est étendue à des acteurs relevant d’une autre politique, bureau de 

l'immigration et autorités régionales ou locales. Dans certains pays, des contacts sont établis 

avec les ambassades ou les consulats. 

La plupart des organisations ont établi des accords de coopération ou des projets communs avec 

leurs collègues (étrangers) qui jouent un rôle important dans la mobilité, les flux d'entrée et de 

sortie dans leur pays. Ces accords sont en premier lieu établis entre des frontières régionales à 

un niveau paneuropéen ou entre pays voisins directs (région nordique, Etats baltes, région 

méditerranéenne), ensuite entre des pays qui ont traditionnellement une économie ouverte, enfin 

entre des pays qui, après l'élargissement de l'UE, ont été confrontés à de fortes tendances à la 

migration et à la mobilité. Certains (pas tous) font référence à la coopération administrative avec 

d'autres bureaux de liaison et à l'utilisation de l'IMI, d'autres rappellent leur participation à divers 

événements et projets. Est mentionnée en outre la coopération fructueuse avec les organisations 

des partenaires sociaux les plus concernées. 

8. Quelles ont été les conséquences de vos actions pour les 

travailleurs/entreprises/entreprises utilisatrices (clients) ? 

Les répondants sont relativement modestes quant aux conséquences de leurs actions. Leur 

travail contribue à une plus grande sensibilisation des travailleurs et des entreprises sur leurs 

droits et obligations, ainsi que sur les sources d'information que les parties intéressées peuvent 

utiliser si nécessaire. Cela peut conduire à une meilleure protection des travailleurs et à la lutte 

contre les pratiques abusives, notamment sur les questions transnationales. Il est également noté 

que, dans certains cas, les travailleurs concernés n'ont plus été recrutés par des intermédiaires 

abusifs, mais directement engagés. Parfois, l'entreprise utilisatrice est contrainte d'engager le 

travailleur, après une évaluation globale des éléments factuels de la relation de travail. Dans une 

telle situation, le principe de la libre circulation des travailleurs, à savoir l'égalité de traitement 

dans le pays où le travail est effectué, s'applique totalement. Parfois, le résultat en est 

directement le règlement d'un salaire ou d'une indemnité légitime. Globalement, l'action contribue 

à l'établissement d'un statut régulier et légal des travailleurs concernés. 
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Les actions menées peuvent conduire à une "discipline" des employeurs et des entreprises 

utilisatrices, mais aussi à une clarification des conséquences du travail à l'étranger. Elles peuvent 

avoir pour effet que les entreprises sont mieux préparées à embaucher des travailleurs 

européens de manière vertueuse et que les entreprises utilisatrices deviennent plus conscientes 

des risques liés au recours à des intermédiaires. L'implication des partenaires sociaux (syndicats 

et employeurs au niveau national et européen) accroît la confiance dans les institutions chargées 

de contrôler la conformité des règles. Il est également indiqué que des sanctions fermes et des 

mesures strictes, conduisant par exemple au retrait des entreprises qui enfreignent la loi, 

constituent un signal clair que la distorsion de la concurrence par le biais de fausses prestations 

de services n'est pas tolérée et que le détachement authentique est encouragé. 

 

 
 


